
ville de~rs~le~bel 
Séance du Conseil Mumc1pal du vendredi 29 septembre 2023 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 29 septembre 2023 

N°34/Communauté d'agglomération 
Présentation du rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France - cahier n°1 : contrôle organique - exercices 2017 et suivants -
contrôle de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France 

Le vendredi 29 septembre 2023, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 21 septembre 2023, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis :r-YIARSAC. 

Secrétaire: Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

Présents : M. Jean-Louis l'v1ARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, J\/[me Rosa MACEIRA, M. Maurice iViAQUlN, M. Daniel AUGUSTE, Mme 
Véronique CHAINIAU, M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, 
Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, M. Gourta KECHIT, Mme Myriam KASSA, M. 
Faouzi BRIKH, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. \Villiam STEPHAL~, 
Mme Efatt TOOR M. Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine 
MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA. 

Représentés : Mme Mariam CISSE-DOUCOURE par M. Jean-Louis MARSAC, Mme 
Géraldine MEDDA par M. Cédric PLANCHETTE, Mme Hakima BIDELHADJELA par 
Mme Laetitia KILINC, Mme Carmen BOGHOSSIAN par Mme Véronique CHAINIAU, M. 
Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre IBO RRA, M. Bankaly KABA par M. Sori DEMBELE 

Absents excusés : Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, l\!Ime Virginie 
SALIBA, Mme Nicole MAHIEU-JOANN'ES 

Absent: 

Par courrier reçu le 21 mars 2022, la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France a 
informé le Président de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France, de sa 
décision de procéder au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté 
d'agglomération Roissy Pays de France à compter de l'exercice 2017 jusqu'à la période la 
plus récente, en application des articles L.211-3, L 211-4, L.211-5 et R.243.1 du Code des 
Juridictions Financières. 

L'instruction de ce contrôle des comptes et de la gestion a été scindée en deux volets, se 
traduisant par la remise de deux rapports distincts : 

le 1er rapport étant consacré au contrôle des comptes et de la gestion concernant 
notamment la gouvernance, la fiabilité des comptes, l'analyse financière et la gestion 
des ressources humaines ; 
le second rapport portant sur la politique de la communauté d'agglomération en 
matière d'aménagement et d'urbanisme. 
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L'entretien de début de contrôle pour le 1er rapport, s'est tenu le 4 avril 2022, en présence de 
Monsieur Pascal DOLL, Président. 
L'instruction a été menée entre cette date et début juillet 2022. Elle a été clôturée par 
l'entretien de fin d'instruction organisé le 18 juillet 2022. 

Par courrier du 1er février 2023, la Chambre a notifié son rapport d'observations définitives 
relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d'agglomération (cahier 
n°1 : contrôle organique pour les exercices 2017 et suivants). Conformément aux dispositions 
de l'article L.243-5 du Code des Juridictions financières, la communauté d'agglomération 
disposait d'un délai d'un mois pour adresser au greffe une réponse écrite à ces observations 
définitives : cette réponse étant jointe au rapport. 

Ainsi, par courrier du 13 février 2023, la communauté d'agglomération a transmis ses 
remarques au rapport définitif afin que celles-ci lui soient annexées. 

Enfin, par courrier du 22 mars 2023, la chambre a notifié à la communauté d'agglomération 
Roissy Pays de France le document final constitué du rapport définitif et des réponses de la 
communauté d'agglomération transmises à la chambre. 

Conformément à l'article L.243-6 du Code des juridictions financières ce rapport a été 
communiqué aux membres du conseil communautaire et inscrit à l'ordre du jour de sa séance 
du 6 avril 2023. Il en a été pris acte par délibération n°23.064 du 6 avril 2023. 

Par ailleurs, il est précisé à l'article L.243-8 du même Code : «Le rapport d'observations 
d~finitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d'un établissement 
public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre régionale des 
comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, immédiatement 
après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier. Ce rapport est 
présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à 
un débat. » 

Ce document est donc joint à la présente note de présentation. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Juridictions Financières et notamment son article L.243-8, 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Roissy Pays 
de France n°23.064 du 6 avril 2023 prenant acte de la présentation du rapport d'observations 
définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier n°1 : contrôle 
organique - exercices 2017 et suivants, 

VU la notification par courriel du 25 août 2023 à Monsieur le Maire de Villiers-le-Bel du 
rapport d'observations définitives n°2023-0002R, œlatif au contîôle des comptes et de la 

213 



...,...... 

ville de ~rs-- le--bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 29 septembre 2023 

gestion de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France (cahier n°1 : contrôle 
organique pour les exercices 2017 et suivants), 

CONSIDERANT que conformément à l'article L.243-8 du Code des Juridictions Financières, 
ce rapport doit être présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil 
municipal et donne lieu à débat, 

PREND ACTE de la présentation du rapport d'observations définitives de la chambre 
régionale des comptes d'Ile-de-France n°2023-0002R, relatif au contrôle des comptes et de la 
gestion de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France (cahier n°1 : contrôle 
organique pour les exercices 2017 et suivants), tel que joint en annexe, 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 31 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote: 0) 

Publication le : 1 l OCl • ?Oil 
Transmission en Sous-préfecture le : 1 2 OCT. 2023 
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Sarcelles 32 811 812 1 556 
Garges-lès-Gonesse 24 966 882 2 580 
Villiers-le-Bel 24 229 746 3 861 

Mitry-Mory 5 704 542 4 279 
Villeparisis 5 549 913 5 209 
Gonesse 5 397 323 6 206 
Goussaim.ille 5 015 372 7 163 

LOU\Kes 3 982 068 8 377 

Claye-Souilly 3 848 949 9 310 

Dammarti n-€n-Goële 3 703 518 10 360 
Amou1nlle 2 948 612 11 205 

Othis 2 623 698 12 385 

Ecouen 2 450 358 13 341 
Fosses 2041110 14 208 

Marly-la-Ville 1 477 566 15 259 
Le Thillay 1 460 961 16 321 
Saint-Mard 1 424 358 17 362 
Sun.illiers 1 380 600 18 327 
Puiseux-€n-France 1 372 077 19 384 
Longpenier 1077246 20 457 

Moussy-le-Neuf 952 650 21 304 
Juilly 858 456 22 428 
Fontenay-en-Parisis 745110 23 372 
Vémars 700 092 24 259 
Roissy-€n-France 529 056 25 183 
Saint-Witz 510 048 26 205 
Moussy-le-Vieux 459 288 27 314 
Bonneuil-€n-France 450 000 28 408 
Bouqueval 450 000 29 1 466 

Chenne1nères-lès-Lou1Kes 450 000 30 1 461 

Compans 450 000 31 554 
Epiais-lès-Lou1Kes 450 000 32 4 206 
Gressy 450 000 33 540 
Le Mesnil-Amelot 450 000 34 429 
Le Mesnil-Aubry 450 000 35 490 
Le Plessis-Gassot 450 000 36 6429 

Mauregard 450 000 37 1 247 

ROU\KeS 450 000 38 491 

Thieux 450 000 39 503 
Vaudherland 450 000 40 4 545 

Villeneu1.e-sous-Dammartin 450 000 41 700 
Villeron 450 000 42 356 

IIUI'& 
- - - .ai 

Les huit communes concernées par un contrat de ville sont présentées avec des caractères de couleur rouge. 

Six d'entre elles occupent les sept premières places du classement. 

6 



Le tableau ci-après présente les résultats en euros par habitant : 

Le Plessis-Gassot 6429 450 000 

Vaudherland 4 545 2 450 000 

Epiais-lès-Loul.fes 4 206 3 450 000 

Bouqueval 1 466 4 450 000 

Chenne.ières-lès-Loul.fes 1 461 5 450 000 

Mauregard 1 247 6 450 000 

Villiers-le-Bel 861 7 24 229 746 

Villeneu1.e-sous-Dammartin 700 8 450000 

Garges-lès-Gonesse 580 9 24 966 882 

Sarcelles 556 10 32 811 812 

Compans 554 11 450 000 

Gressy 540 12 450 000 

Thieux 503 13 450 000 

Rou1Kes 491 14 450 000 

Le Mesnil-Aubry 490 15 450000 

Longpenier 457 16 1077246 

Le Mesnil-Amelot 429 17 450 000 

Juilly 428 18 858 456 

Bonneuil-€n-France 408 19 450 000 

Othis 385 20 2 623 698 
Puiseux-€n-France 384 21 1372077 

Loul.fes 377 22 3 982 068 
Fontenay-€n-Parisis 372 23 745 110 

Saint-Mard 362 24 1 424 358 

Dammartin-€n-Goêle 360 25 3703518 

Villeron 356 26 450000 

Ecouen 341 27 2 450 358 

Sur.illiers 327 28 1380600 

Le Thillay 321 29 1 460 961 

Moussy-le-Vieux 314 30 459 288 

Claye-Souilly 310 31 3 848 949 

Moussy-le-Neuf 304 32 952 650 

Mitry-Mory 279 33 5 704 542 

Marly-la-Ville 259 34 1477566 

Vémars 259 35 700 092 

Villeparisis 209 36 5 549 913 

Fosses 208 37 2041110 

Gonesse 206 38 5 397 323 

Saint-Witz 205 39 510 048 

Amou.ille 205 40 2 948 612 

Roissy-€n-France 183 41 529 056 
Goussain.ille 163 42 5 015 372 
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Compte tenu des fortes disparités de population entre les quarante-deux communes du territoire, une analyse 
limitée aux chiffres exprimés en euros par habitant est de nature à biaiser l' analyse : 

,•:~ .-~~- .,-~ - • ~ - - -- - .:~•:r~-::-~ 
,c ••, .:·~, C 'Ji 

1 

1 1 

~-~---~~ ~~---- A 

ARNOUVILLE 14 409 

BONNEUIL-EN-FRANCE 1 103 

BOUQUEVAL 307 

CHENNEVIERES-LES-LOUVRES 308 

CLAYE-SOUILLY 12 400 

COMPANS 813 

DAMMARTIN-EN-GOELE 10 283 

ECOUEN 7 189 

EPIAIS-LES-LOUVRES 107 

FONlENAY-EN-PARISIS 2 004 

FOSSES 9 798 

GARGES-LES-GONESSE 43 051 

GONESSE 26139 

GOUSSAINVILLE 30 784 

GRESSY 834 

JUILLY 2 004 

LONGPERRIER 2 355 

LOUVRES 10 557 

MARLY-LA-VILLE 5 700 

MAUREGARD 361 

MESNIL-AMELOT 1 048 

MESNIL-AUBRY 919 

MITRY-MORY 20436 

MOUSSY-LE-NEUF 3 134 

MOUSSY-LE-VIEUX 1 465 

OTHIS 6 815 

PLESSIS-GASSOT 70 

PUISEUX-EN-FRANCE 3 575 

ROISSY-EN-FRANCE 2 884 

ROUVRES 916 

SAINT-MARD 3 931 

SAINT-WllZ 2 485 

SARCELLES 59 063 

SURVILLIERS 4 223 

THIEUX 894 

THILLAY 4 555 

VAUDHERLAND 99 

VEMARS 2 706 

VILLENEUVE-SOUS-DAMMARTlN 643 

VILLEPARISIS 26 566 

VILLERON 1 265 

VILLIERS-LE-BEL 28157 

Car si le Plessis-Gassot culmine à 6 429 euros par habitant, compte tenu de sa population de 70 habitants, les 
sommes attribuées sur la période, soit 450 K€, ne représentent que 1,37% de celles versées à Sarcelles qui 
perçoit en euros la plus forte aide directe de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France. 
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S'il fallait attribuer à Sarcelles le même montant en euros par habitant que le Plessis-Gassot, il faudrait alors lui 
verser la somme de 379 690 630 € ... 

C'est pourquoi il nous semble que le pacte financier et fiscale de solidarité respecte bien l'objectif assigné de 
redistribution en faveur des communes les plus défavorisées. 

Le suivi des subventions aux associations à améliorer (pages 23-24 du rapport) 

S'agissant du suivi des subventions ayant fait l'objet d'un contrôle de la part de la Chambre et afin de compléter 
les remarques de cette dernière, il convient de signaler que s'agissant de la troisième association contrôlée, que 
consciente de ! 'insuffisance des documents et justificatifs produits par ladite association, la CARPF a décidé 
dès 2021, de ne plus soutenir les actions menées par cette association. 

5.2.1 Des données à fiabiliser (pages 46-47 du rapport) 

Afin de fiabiliser les données relatives aux effectifs un travail de mise à jour du tableau des effectifs et des 
emplois a été réalisé. Ainsi, par délibérations du conseil communautaire du 15 décembre 2022 et du 9 février 
2023 (cf. documents ci-joints), la mise à jour a été effectuée. La base de gestion du personnel a également été 
revue afin que l'ensemble de ces données correspondent. 

5.3.1 Le cadre général de l'organisation annuelle du travail (pages 48 à 50) 

Courant 2018, le protocole relatif à l'harmonisation du temps de travail des agents de la CARPF a été signé et 
mis en œuvre à compter du Ier janvier 2019. 

S'agissant de la remarque de la Chambre relative au temps de travail des agents de la CARPF (paragraphes 
(207) à (213)), il peut être indiqué que la collectivité engagera courant 2023, une négociation avec les 
organisations syndicales représentatives renouvelées, afin de trouver un accord avant la fin 2023. 

S'agissant du « report de congés jusqu'au 30 avril de l'année suivante » qui « n'est pas conforme à l'article 1er 
du décret n°85-l 250 du 26 novembre 1985 relatifs aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux selon 
lesquelles le droit à congé annuel s 'apprécie en année civile », la CARPF va engager une procédure de 
régularisation dès 2023 en limitant le report à février 2023 pour les congés non pris au titre de 2022 ; en cas de 
reliquat important, épargne possible sur le CET. Pour 2024 la possibilité de report sera ouverte à titre 
exceptionnelle jusqu'au 31 janvier en 2025. 

5.4.2 Les astreintes et permanences (pages 51 et 52) 

S'agissant des astreintes et des permanences un travail a été engagé début 2023au sein des services de la 
communauté d'agglomération pour revoir les modalités d'organisation et de rémunération de ces astreintes. Une 
délibération sera présentée en conseil communautaire d'ici la fin de l'année 2023. 

5.4.3.1 Les logements de fonction (page 52) 

Afin de mettre à jour la liste des logements de fonction et les emplois bénéficiaires, une nouvelle délibération 
sera proposée au conseil communautaire d'ici la fin du 1er semestre 2023. 
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Par ailleurs, s'agissant du logement mis à disposition au sein de la Résidence des Jardins à Louvres, il convient 
de préciser que la gestion de cette structure a été confiée au CCAS de Louvres. Parallèlement, l'agent de la 
communauté d'agglomération qui était mis à disposition de l'EPSMS, précédent gestionnaire de la résidence, a 
réintégré les services de la CARPF à compter du 1er janvier 2023. Il n'occupait plus ce logement de fonction 
depuis mi-décembre 2021. 

5.7.2 Le plafonnement des indemnités des élus en cas de cumul des mandats (pages 55 et 56) 

S'agissant de la situation de dépassement du plafond des indemnités de fonction par un élu communautaire, la 
régularisation a été effectuée et le remboursement par cet élu de la part de ses indemnités de conseiller 
communautaire faisant l'objet d'un écrêtement lui sera réclamé courant mars 2023. 

Recommandation régularité n°3 (page 58) 

La CARPF va engager courant 2023, une réflexion afin de réviser le cadre du RIFSEEP posé en 2018, lors de 
l'harmonisation suite à la procédure de fusion - extension entre les anciens EPCI. L'objectif de cette révision 
sera double : 

Dynamiser les parcours professionnels des agents en réévaluant les métiers et les grilles de cotation, 
Rendre la collectivité plus attractive. 

A cette occasion, le versement de l'indemnité forfaitaire pour frais de représentation pourra être régularisé. 

A Roissy-en-France, le 9 février 2023 
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Chambre régionale des comptes Île-de-France 
6, Cours des Roches 
BP 187 NOISIEL 
77315 MARNE-LA-VALLÉE CEDEX 2 
Tél. : 01 64 80 88 88 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france 

 
 
 

« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
 
 

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 
est disponible sur le site internet 

de la chambre régionale des comptes Île-de-France : 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france 

 
 



Accus· • - Minis ère de rtnténeur 

1095-2 230 06-O623064-DE 1 
Accusé ernr.é exécu1oire 

!Récepnonpar le prêfet 1210~1'RAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

06 AVRIL 2023 

Débbération n°DB23. 0M 

Séance du 06 avril 2023 

Date de convocation du conseil : 
31 mars 2023 

Nombre de délégués en exercice : 
104 tiltilaires et 28 suppléants 

Qu0111m : 53 

Le P>-ésident de la conmnmauté 
d 'aggl.omération cert!fie que la présente 
délibération a été transmise a1J 
représentant de /'Etat le : 

Et que celle-ci " été affichée à la porte du 
siège de la comrn1ma11té, à Roissy-en­
Fmnce le : 

Al onsieur le Président certifie sous sa 
responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acle ef informe que le- présent acle p~ll 
faire l 'objet d'un recours gracieux dans un 
délai de deux mois adressé au Président 
ou d'un ,·ecours contentieux devant le 
tr1b1mal administr·atif de Cergy-Pontoi,·e 
dans 1tn délai de deux mois à compter de 
sa publication ou notification. 

~--------~~ 

L'an 2023, le 06 avril à 18 h 30, le conseil communautaire légalement 
convoqué le 31 mars 2023, s'est réuni au siège - 6 bis avenue Charles de 
Gaulle 95700 Roissy-en-France, sous la Présidence de Monsieur Pascal 
DOLL, Président de séance. 
Présents : Pascal DOLL, Manuel ALVAREZ, Maria AL VES, Alain 
AUBRY, Daniel AUGUSTE, Pascal BACHELET, Pierre BARROS, 
Abdellah BENOUARET, Martine BIDEL, Mufit BIRlNCI, Jean-Pierre 
BLAZY, Frédéric BOUCHE, Severine BOUGEAULT, Séverine BROUET­
HUET, Mali.ka CAUMONT, Christiane CHEVAUCHE, Mariam CISSE­
DOUCOURE, Fabrice CUYPERS, Catherine DELPRAT, Sari DEMBELE, 
Christine DIANE, Djida DJALALLI-TECHTACH, Daniel DOMETZ, 
Yacine ELBOUGA, Claude FERNANDEZ-VELIZ, Isabelle GAUTIER, 
Patrice GEBAUER, Gilles GOURDON, Laure GREUZAT, Gabriel GREZE, 
Jacqueline HAESINGER, Abdelaziz HAMIDA, Daniel HAQUIN, Armand 
JACQUEMIN, Benoît JIMENEZ, Eric JOURNAUX, Laetitia KILINC, 
Marie-Claude LALLIAUD, Madeleine LATOUR, Jean-Charles LA VILLE, 
Francis MALLARD, Maurice MAQUIN, Jean-Louis MARSAC, Frédéric 
MOIZARD, Michel MOUTON, Benoît PENEZ, Laurent PRUGNEAU, 
Roland PY, Corinne QUERET, Saïd RAHMAN!, Adeline ROLDAO, 
Isabelle RU SIN, Adiparamesvary SADASIV AM, Tutem SAHINDAL­
DENIZ, Philippe SELOSSE, Jean-Luc SERVIERES, André SPECQ, Eddy 
THOREAU, Hervé TOUQUET, Antoni YALAP, Sonia YEMBOU 

Suppléants: Joël MARION représenté par BOUDISSA Sophie 

Pouvoirs :Michèle CALIX a donné pouvoir à Alain AUBRY;Marwan 
CHAMAKHI a donné pouvoir à Severine BOUGEAUL T;Bemard 
CORNEILLE a donné pouvoir à Daniel DOMETZ;Magalie FRANCOIS a 
donné pouvoir à Frédéric BOUCHE;V alérie GAILLOT a donné pouvoir à 
Eddy THOREAU;Jean-Claude GENIES a donné pouvoir à Jean-Luc 
SERVIERES;Pascal GIACOMEL a donné pouvoir à Gabriel GREZE;Didier 
GUEVEL a donné pouvoir à Roland PY;Patrick HADDAD a donné pouvoir 
à Pascal DOLL;Françoise HENNEBELLE a donné pouvoir à Corinne 
QUERET;Alexandre KARACADAG a donné pouv01r à Mufit 
BIRINCI;Jean-Jacques KRYS a donné pouvoir à Manuel 
AL V AREZ;Dominique KUDLA a donné pouvoir à Djida DJALALLI­
TECHTACH;Daniel LOTAUT a donné pouvoir à Marie-Claude 
LALLIAUD;Michèle PELABERE a donné pouvoir à Maria ALVES;Bemard 
RIGAULT a donné pouvoir à Michel MOUTON;Micheline RIVET a donné 
pouvoir à Adeline ROLDAO;Gérard STEMMER a donné pouvoir à Isabelle 
RUSIN;Claude TIBI a donné pouvoir à Gilles GOURDON;Abdelwahab 
ZIGHA a donné pouvoir à Abdelaziz HAMIDA 

Adeline ROLDAO est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

Rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier 
n°1 : contrôle organique - exercices 2017 et suivants 



Délibération n° DB23.064 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des juridictions financières et notamment son article L.243-6 ; 

Vu les statuts de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France; 

Vu la notification par courrier du 22 mars 2023 à Monsieur le Président de la communauté d'agglomération, du 
rapport d'observations définitives n°2023-0002R et de sa réponse, relatifs au contrôle des comptes et de la 
gestion de la communauté d'agglomération (cahier n°1 : contrôle organique pour les exercices 2017 et 
suivants) ; 

Considérant que conformément à l'article L.243-6 du Code des juridictions financières : « le rapport 
d'observations définitives est communiqué par l'exécutif de la collectivité territoriale ou de l'établissement 
public à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion » ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Sur proposition du Président ; 

Le conseil, 

1°) prend acte du rapport d'observations définitives de la chambre régionale des comptes d'Ile-de-France cahier 
n° 1 : contrôle organique - exercices 2017 et suivants, tel que joint en annexe ; 

2°) charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 

Le secrétaire Le Président 

le 08 avril 2023 le 11 avril 2023 
par ROLDAO-MARTI NS Adeline par DOLL Pascal 
Conseillère déléguée, aux Marchés Publics, RI et GPrésident de Roissy Pays de France 

VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

1 2 9 SEP. 2023 
Le Maire de Villiers-le-Bel, 

M. Le Maire 
Jean-L ui MARSAC 




